Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
l re chambre 


Numero 26721 du role 
Inscrit le 19 mars 2010 


Audience publique du 15 decembre 2010 


Recours forme par 
Monsieur 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 26721 du role et deposee le 19 mars 2010 au greffe du 
tribunal administratif par Maitre Remy BONNEAU, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur avocat, demeurant a L-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2008, emis le 22 
juillet 2009 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 juin 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Remy BONNEAU pour compte Monsieur ..., 
au greffe du tribunal administratif le 16 septembre 2010 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment l’acte critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Remy BONNEAU et Monsieur 
le delegue du gouvernement Claude LICK en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 6 
decembre 2010. 


En date du 18 mai 2009, Monsieur ... remit a 1’ administration des Contributions directes sa 
declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2008. 

Par courrier du 27 mai 2009, 1’ administration des Contributions directes s’adressa a Monsieur 
...en application des § 170 et 205 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », aux fins de lui demander de verser des pieces justificatives 
concemant certaines depenses d’ exploitation et notamment le carnet de bord de son vehicule 
« retragant les annotations de [ses] deplacements professionnels avec indication des dates ou les 
parcours ont etc ejfectues, des kilometres parcourus et des lieux de destination ». 

Par courrier du 26 juin 2009, 1’ administration des Contributions directes infonna Monsieur 
...qu’elle procedera a des modifications par rapport a la declaration d’impot remise tenant 
notamment au refus de deduire les frais de parking et de vetements professionnels a defaut de pieces, 
et qu’elle taxera la part professionnelle des frais de voiture a 20% a defaut de carnet de bord. 

Par courrier date du 21 juillet 2009, la fiduciaire de Monsieur ...accepta la non deductibilite 
des frais de declaration d’impot et expliqua que les frais du vehicule professionnel auraient ete 
integres aux charges d’ exploitation conformement a l’us qu’une quotte part de 25% de ces frais a ete 
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integree au compte de l’exploitant. Par ailleurs, elle verse en annexe dudit courrier les factures 
documentant les frais de parking et les vetements professionnels. 

En date du 22 juillet 2009, 1’ administration des Contributions directes emit le bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 2008. 

Le 28 juillet 2009, Monsieur ...introduisit aupres de 1’ administration des Contributions 
directes une reclamation contre le bulletin previse. 

A defaut de reponse du directeur de 1’ administration des Contributions directes endeans un 
delai de 6 mois, Monsieur ...a introduit, par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 10 
mars 2010, un recours en reformation, sinon en annulation contre de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2008. 

En vertu de Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, un bulletin d’impot peut etre directement defere au tribunal 
administratif lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO ou une demande en application 
du paragraphe 131 AO a ete introduite et qu’aucune decision directoriale definitive n’est intervenue 
dans le delai de six mois a partir de la demande. Dans la mesure ou le directeur de P administration 
des contributions directes n’a pas pris position suite a la reclamation introduite en date du 28 juillet 
2009, le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation introduit a titre principal, 
qui est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

II n’y a partant pas lieu d’analyser le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours le demandeur fait valoir que le bulletin de l’impot sur le revenu 
defere serait ecarte de maniere substantielle de la declaration de revenu sans qu’il ne reprenne les 
differents points pour lesquels il a ete devie de la predite declaration. Or, en vertu du § 221 (2) 4 AO, 
le bulletin de l’impot devrait indiquer les points pour lesquels il a ete devie de la declaration fiscale, 
la simple reference a la lettre de P administration des contributions directes du 26 juin 2009, par 
laquelle P administration se serait uniquement confonnee a ses obligations decoulant du § 205 (3) 
AO selon lequel elle a une obligation de communication prealable si elle entend proceder a une 
« wesentliche Abweichung » de la declaration d’impot, serait insuffisante a cet egard. Il en conclut 
que le bulletin defere devrait etre annule de ce chef. 

Le delegue du gouvernement fait valoir qu’en vertu du § 246 (3) AO, la sanction du non 
respect de l’obligation prevue au § 211 (2) serait que le delai pour introduire une voie de recours ne 
commencerait pas a courir. 

Force est au tribunal de constater que s’il est exact qu’en vertu du § 211 (2) 4, un bulletin 
d’impot doit indiquer les points pour lesquels il s’est ecarte de la declaration d’impot, le § 246 (3) 

dispose « Fehlt in einem Bescheid eine Rechtsmittelbelehrung oder ist sie unrichtigerteilt, 

so wird die Rechtsmittelfrist nicht in Lauf gesetzt. Dasselbe gilt fur die in Absatz 2 von § 211 
vorgesehenen Punkte », de sorte que la sanction du non respect de P obligation decoulant de Particle 
211 (2) 4 est que le delai pour introduire un recours ne commence par a courir. Il s’ensuit que le 
moyen afferent laisse d’etre fonde. 

Le delegue du gouvernement, au vu des pieces versees, admet qu’il y aurait lieu de deduire le 
montant de 840.- € au titre de frais de parking et le montant de 514,21.- € au titre de la robe 
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d’avocat. Les montants precites n’etant plus litigieux, il y lieu de reformer le bulletin litigieux en ce 
sens. 


En ce qui concerne les frais lies au vehicule professionnel, le demandeur fait valoir qu’il 
aurait souscrit un contrat leasing et que 1 ’usage du vehicule serait strictement necessaire de par la 
nature de l’activite d’avocat et que le vehicule constituerait un veritable instrument de travail etant 
donne que cette activite requerrait de nombreux deplacements professionnels quotidiens qu’il serait 
injuste de vor laisser en majeure partie a la charge personnelle de l’avocat. Le demandeur en conclut 
que 25 % des frais du vehicule au titre de l’annee 2008, a savoir 2.604,23.- €, devrait etre reintegre 
au compte de l’exploitant, de sorte que les charges d’ exploitation se chiffraient au total a 14.410, 
76.- €. 


Le delegue du gouvemement fait valoir qu’en vertu de l’article 12 LIR les depenses 
d’exploitation ne seraient deductibles que si elles sont exclusivement provoquees par l’entreprise, 
celles effectuees dans le menage du contribuable et pour l’entretien de sa famille ne seraient pas 
deductibles. Concernant les depenses mixtes, l’article 12 alinea l er LIR in fine poserait le principe de 
l’interdiction de ventilation des depenses a caractere mixte, sauf dans l’hypothese ou la part privee 
et la part professionnelle peuvent etre nettement separees d’apres des criteres objectifs et aisement 
controlables. Or, en l’espece, aucune preuve, pennettant, d’apres des criteres objectifs, une 
separation facile et nette en une part privee et une part professionnelle, n’ aurait ete rapportee a ce 
jour en ce qui concerne les frais de voiture, de sorte que les allegations y afferentes ne depasserait 
pas le stade d’une simple estimation sommaire qui s’oppose a la deductibilite des dites depenses 
dans leur integralite. 

Dans son memoire en replique le demandeur conteste l’applicabilite de l’article 12 aux 
benefices provenant de l’exercice d’une profession liberale au motif que l’article 92 LIR renverrait 
aux articles 16 a 60 LIR, mais non a l’article 12. 

Force est au tribunal de constater que s’il est exact que Farticle 93 LIR inscrit au Titre I, 
Chapitre IV, 3 e sous-section intitulee « Benefice provenant de Vexercice d’une profession liberale », 
dispose que les articles 16 a 60 sont applicables a Fendroit du benefice provenant de l’exercice d’une 
profession liberale pour autant qu’elles soient compatibles avec les conditions d’exercice de la 
profession liberale, il n’en demeure pas moins que les dispositions preliminaires de la LIR, a savoir 
les articles l er a 13, sont applicables quelque soit le regime specifique auquel le contribuable est 
soumis, de sorte que le moyen afferent du demandeur laisse d’etre fonde. 

A titre subsidiaire, sur base d’un listing verse coniine piece pour etablir la ventilation des 
depenses a caractere professionnel et prive, le demandeur conclut qu’il a utilise le vehicule a des fins 
professionnelles a hauteur de 68 % et a des fins privees a hauteur de 32 %, de sorte que les depenses 
precites soient prises en compte. 

Force est au tribunal de constater de prime abord que le delegue du gouvemement n’a pas fait 
usage de son droit de deposer un memoire en duplique apres que le demandeur a verse la piece 
precitee, mais s’est contente de contester oralement lors de l’audience publique du 6 decembre 2010 
qu’elle soit suffisamment precise pour prouver la ventilation alleguee. Or, la procedure 
administrative contentieuse etant essentiellement ecrite, les moyens nouveaux soumis pour la 
premiere fois lors des debats oraux en audience publique ne sauraient etre pris en compte, et sont 
partant a ecarter des debats, et ce d’autant plus lorsque, comine en Fespece, la partie en cause aurait 
pu deposer un memoire en duplique. 
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Neanmoins, dans le cadre d’un recours en reformation il appartient au tribunal d’apprecier la 
valeur des pieces lui soumises independamment des mo yens et conclusions des parties. 

En l’espece, force est au tribunal de constater que par courrier du 27 mai 2009, 
1’ administration des contributions directes s’est adressee a Monsieur ...pour reclamer le carnet de 
bord de son vehicule en exigeant que celui-ci retrace « les annotations de [ses] deplacements 
professionnels avec indication des dates oil les parcours ont etc effectues, des kilometres parcourus 
et des lieux de destination », de sorte a tracer ainsi le cadre des indications que le predit carnet de 
bord doit revetir pour pouvoir etre pris en compte dans l’etablissement du revenu imposable. 

Or, le listing verse par le demandeur renseigne tel qu’exige les dates, les destinations et les 
kilometres parcourus, de sorte a satisfaire aux exigences fixees par 1’ administration des contributions 
directes. Partant, par reformation du bulletin de l’impot litigieux, il y a lieu de faire droit aux 
pretentions du demandeur et de dire que les firais lies a l’usage professionnels du vehicule du 
demandeur sont deductibles a hauteur de 6.166,62.- €. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

rcyoit le recours en reformation en la forme ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’analyser le recours subsidiaire en annulation ; 

declare le recours en reformation justifie, 

partant, par reformation du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2008, dit qu’il y a 
lieu de deduire le montant de 840.- € au titre de firais de parking, le montant de 514,21.- € au titre de 
frais lies aux vetements professionnels et le montant de 6.166,62.- € au titre de frais lies au vehicule 
professionnel ; 

renvoie le dossier a 1’ administration de Contributions directes, Section des personnes 
physiques, Bureau d’ imposition Luxembourg 2 en prosecution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Marc Siinnen, premier juge, 
Claude Fellens, premier juge, 
Thessy Kuborn, juge, 


et lu a l’audience publique du 27 octobre 2010 par le premier juge, Marc Siinnen, en presence 
du greffier assume Michele Feit. 


s. Michele Feit 


s. Marc Siinnen 
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Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 16 decembre 2010 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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